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Le travail d’intérêt général : une peine en partenariat avec la société civile 
 

 
 

Donner un sens à la réponse pénale 
 

Qu’est-ce que le TIG? 
 
Par le TIG, la société civile peut s’impliquer dans la justice pénale. Le travail d’intérêt général est 
un travail non rémunéré réalisé par une personne condamnée, majeure ou mineure. Il peut être 
prononcé pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement et pour certaines contraventions de 
cinquième classe, mais également en cas de prononcé d’une peine d’emprisonnement avec 
sursis. Il est alors appelé sursis-TIG. 
 
Le TIG peut être prononcé par le tribunal correctionnel, le tribunal de police et le tribunal pour 
enfants. 
 
Le TIG doit être réalisé dans une période maximale de 18 mois suivant le caractère exécutoire de 
la condamnation. 
 
Sa durée varie en fonction de la nature de l’infraction concernée : 20 à 120 heures en cas de 
contravention 20 à 210 heures en cas de délit0 heures en cas de contravention, 

it. 
Le travail d’intérêt général nécessite l’accord du condamné. Il peut être effectué au profit : 
 
- d’une personne morale de droit public, collectivité territoriale, établissement public, 
- d’une personne morale de droit privé habilitée chargée d’une mission de service public, 
- d’une association habilitée. 
Le TIG peut prendre plusieurs formes mais les travaux proposés doivent présenter une utilité 
pour la société ainsi que des perspectives d’insertion sociale ou professionnelle pour le condamné. 
 
Les TIG peuvent être collectifs. Ils se présentent alors sous la forme de modules ou de 
l’exécution de travaux en groupe. Ces sessions collectives sont le plus souvent orientées vers la 
prise en charge d’une population pénale particulière : 
 
- auteurs de délits routiers, 
- auteurs d’infractions à l’encontre de personnes dépositaires de l’autorité publique ou de biens 
publics, 
- auteurs d’infractions à la législation sur les stupéfiants. 
Une sanction utile à la personne condamnée et à la société 
 
Accueillir une personne condamnée à un TIG permet de lui faire effectuer une activité utile pour 
la société. 
 
Ainsi, le travail d’intérêt général constitue une réponse pénale à la fois réparatrice et 
socialisante. Il permet au tribunal de disposer d’une alternative à la peine d’emprisonnement de 
courte durée, afin de préserver l’insertion sociale et professionnelle de la personne condamnée, 
compte tenu de sa personnalité et de la nature des faits qui lui sont reprochés. 
 
Le travail d’intérêt général tend alors vers plusieurs objectifs : 
 
- sanctionner le condamné en lui faisant effectuer une activité au profit de la société dans une 
démarche réparatrice, tout en lui laissant la possibilité d’assumer ses responsabilités familiales, 
sociales et matérielles ; 
- favoriser l’insertion sociale notamment des plus jeunes par son caractère formateur (les mineurs 
de 16 à 18 ans pouvant être condamnés à un TIG) ; 
- impliquer la société civile, directement associée à l’exécution de la peine. 
 
Participer à cette sanction fait donc de vous un acteur incontournable du dispositif de réinsertion 
sociale des condamnés. 
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Le travail d’intérêt général : les partenaires 

 
 

Plusieurs organismes ont conclu avec le ministère de la Justice une convention relative à la 
mise en place et à l’exécution des Travaux d’Intérêt Général. 
 
 
 

La SNCF, établissement public à caractère industriel et 
commercial, et le ministère de la Justice ont signé une première 
convention nationale le 21 février 2007. Le 21 septembre 2011 
un accord national de partenariat a été renouvelé pour trois ans 
pour favoriser la mise en œuvre des actions de prévention et de 
lutte contre la récidive, comprenant l’accueil de personnes 
majeures ou mineures condamnées à un travail d’intérêt général. 

 
 
 

Le SPIP de Paris travaille depuis 1986 avec Les Restos du 
cœur, association reconnue d’utilité publique, fondée en 1985 
par Coluche Les tâches confiées aux TIGistes sont le 
conditionnement de colis et la distribution de denrées 
alimentaires. Un lieu de distribution de repas dans le 19e 
arrondissement de Paris accueille à titre d'exemple une personne 
condamnée à un TIG à partir du lundi 25 novembre, jour du 
lancement de la campagne nationale hivernale de l'association. 

 
 
                                                         Le 17 décembre 2004, le Secours Catholique et 

l’Administration pénitentiaire ont signé un protocole de 
partenariat comprenant notamment la possibilité d’accueillir des 
personnes condamnées à des Travaux d’Intérêt Général. Ses 
déclinaisons en protocoles locaux ont permis d’en préciser les 
conditions et d’en finaliser la mise en œuvre. Les objectifs du 
protocole sont notamment de favoriser l’insertion des personnes 
placées sous-main de justice, en complémentarité avec les 
différents acteurs publics et privés ; de faciliter et promouvoir 
l’échange d’informations sur les orientations générales 
respectives de la Direction de l’administration pénitentiaire 
(DAP) et du Secours Catholique ; de permettre l’émergence et 
la formulation par le Secours Catholique, de propositions 
nouvelles répondant aux besoins des personnes placées sous 
main de justice. 

 
 
La Croix Rouge française et le ministère de la Justice ont été 
signé une première, le 20 novembre 2008, entre la Croix Rouge 
française et la direction de la Protection Judiciaire de la 
Jeunesse. Elle valide les expériences de collaboration 
effectuées entre des délégations locales de la Croix Rouge et 
des services de la protection judiciaire de la jeunesse. Elle vise à 
impulser une dynamique de développement de ces bonnes 
pratiques à l’ensemble du territoire. 
La deuxième convention, a été signée  le 25 octobre 2010 entre     
la Croix Rouge française et la direction de l’Administration 
pénitentiaire.  
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Les Haras nationaux et le ministère de la Justice ont signé une 
convention nationale. 
L’accord-cadre signé le 13 décembre 2008 fixe les relations de 
partenariats entre la DPJJ et les Haras nationaux. Il vise à 
conforter le rôle socio-éducatif du cheval et des activités qui lui 
sont liées par des actions culturelles, éducatives et 
professionnelles avec les mineurs et les jeunes majeurs sous 
mandat judiciaire. 

 
 
 

 
La Fédération Française des Clubs Alpins, l’association «En 
passant par la Montagne» et le ministère de la Justice ont signé 
une convention nationale. 
L’accord-cadre signé, le 17 septembre 2010, avec la Fédération 
Française des Clubs Alpins et de montagne (FFCAM) et 
l’association «En passant par la montagne» permet de mettre en 

place de nombreuses actions outre des travaux d’intérêt général 
au profit des mineurs sous mandat judiciaire : activités éducatives 
et sportives, chantiers d’insertion, découverte des métiers. 

 
 

Le groupe LA POSTE a signé le 14 juin 2011 une convention 
cadre avec la Protection Judiciaire de la Jeunesse au profit des 
mineurs pris en charge dans leurs établissements. Le groupe LA 
POSTE participe au comité de suivi de l’organisation du 30e 
anniversaire de la loi de 1983 portant création de la peine de TIG 
et met ses délégués régionaux à la disposition des services 
pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) afin d’accueillir le 
plus efficacement possible les demandes de collaboration qui leur 
seront faites. 
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Le travail d’intérêt général en chiffres 
 

 

En 2013 est célébré le 30ème anniversaire de l’instauration des TIG 

Chaque année, 30 000 peines de TIG sont prononcées et exécutées. 

Le TIG est une peine devant être réalisée dans une période maximale de 18 mois, suivant le 

caractère exécutoire de la condamnation. 

La durée du TIG varie en fonction de la nature de l’infraction concernée : 

- 20 à 120 heures en cas de contravention 

- 20 à 210 heures en cas de délit 

En 2002, 17 771  (+ 1603 pour les mineurs) TIG et sursis TIG ont été prononcés. 

En 2012, ce sont 29 789 TIG et sursis TIG  qui ont été exécutés et suivis dans l’année par les 

SPIP. 

 


